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1391 : Amédée VIII nomme à la tête des écoles de Bourg un recteur, Léon de la Roche

ce qui signifie :

1) qu’il y a plusieurs écoles à Bourg

2) cela depuis un certain temps

3) que le comte choisit le recteur alors que les écoles dépendaient alors de l’Église (monastères ou évêque)

1404 : contrat entre les syndics et Léon de la Roche pour organiser les études de grammaire générale pour les enfants de la ville – L’école est installée dans la maison de La Roche, en Verchère.

Elle doit former des bacheliers qui pourront enseigner dans la ville sous l’autorité du recteur.

On y enseigne grammaire et rhétorique (pas de mathématiques, pas de sciences).

Les maîtres sont payés mais après la mort de de La Roche, les burgiens refusent de continuer à payer. De plus le curé Ballandrin voudrait mettre la main sur les écoles, d’où procès et en 1442, les syndics nomment le recteur mais doivent le présenter au curé pour approbation.

Fin 15e siècle, on introduit l’enseignement du français mais la maison menace ruine et il faut la reconstruire.

1] LE PREMIER COLLÈGE
1572 : les syndics ont appris qu’à Chambéry, on a ouvert un collège et ils décident d’en faire autant. Pour cela ils achètent la maison de la Cra appartenant à Humbert du Saix pour 1700 florins en Verchère, jouxtant la muraille de la ville.

Pour édifier le collège, il faut de l’argent et le malheur des temps (mauvaises récoltes, peste, construction de la citadelle) retarde les travaux. Il faut attendre le don généreux du baron de Lange (Joly de Choin) de 2500 florins pour commencer les travaux en 1590. Le collège ne fonctionne réellement qu’en 1595.

Il comporte un régent, maître Amyot, chargé de montrer les belles lettres et deux bacheliers, l’un pour la classe de grammaire, l’autre pour les abécédaires + un maître d’écriture et d’arithmétique + le maître des écoles. Or ces messieurs s’accusent mutuellement d’hérésie : l’un d’eux, Guy Laurent, profite de la protection du gouverneur Pardaillan pour ouvrir une école pour les protestants.

Les chanoines (curés de Bourg) ne jugent pas l’enseignement donné au collège suffisamment orthodoxe ! On essaie de le confier aux cordeliers mais « ils ne font pas leur devoir au fait du collège, dont ils ont la charge… La plupart de ceux de la ville qui ont des enfants s’en plaignent et disent qu’ils aiment mieux les mener ailleurs étudier, voire hors de la ville »

1614 : les syndics donnent à un certain Maître Crot, écrivain, un bail de trois ans pour engager deux régents pour la 1ère et 2e classe. Crot enseigne écriture et arithmétique. Les régents seront présentés aux chanoines de Notre-Dame pour faire profession de foi.

Ils sont tenus d’enseigner le catéchisme tous les samedis et de conduire les enfants à la messe les dimanches et fêtes, aux processions et aux prédications du carême et de l’avent.

Me Crot recevra 300 florins par an de la ville et de chaque élève abécédaire 5 sols, 8 sols des élèves de grammaire et 10 sols des élèves de bonnes lettres et arithmétique. Avec ça, il doit payer, nourrir et entretenir les régents.

On lui garantit l’exclusivité de l’enseignement ; ce qui n’est pas le cas : les catholiques soupçonneux refusent d’envoyer leurs enfants au collège. Il y a donc des écoles privées, ce qui entraîne d’interminables procès.

De plus, le collège ne semble pas donner un enseignement sérieux.

2] LE COLLÈGE DES JÉSUITES 
Dès 1612 on avait envisagé de s’adresser aux jésuites. Le prédicateur de l’avent en 1617, le père Corlet est si apprécié qu’on lui demande d’organiser une mission mais il faudrait payer les pères et les loger : la maison de la Cra est à reconstruire et les donateurs se font tirer l’oreille.

En 1620, madame de la Verjonnière lègue les 2/3 de ses biens pour le collège mais il faut attendre la mort de son fils en 1623 et la fin des contestations des autres héritiers pour que le legs soit réalisé.

Il faut en plus obtenir un brevet royal qui n’est accordé qu’en 1644 (Richelieu était hostile) et après de nombreux procès, le legs de la Verjonnière  n’est remis qu’en 1651.

Pourtant dès 1644, l’Assemblée de la ville passe contrat avec les jésuites : ils entretiendront un collège de 5 classes moyennant 1 500 livres par an à la saint Luc (18 octobre) mais seulement jusqu’au moment où ils auront une rente de 3 000 livres. Quand ils atteindront les 4 000 livres de rente, ils devront fournir un régent pour la philosophie.

La ville donne la place pour bâtir le collège + 1200 livres pour l’ameublement + 600 livres par an pendant 16 ans pour le construire.

Ce traité n’est ratifié par le général des jésuites (Gosvinius Michel) que le 29 octobre 1654 et approuvé ensuite par le conseil de la ville. C’est pourquoi le collège fonctionne mal : il n’y a que deux classes dans des locaux très dégradés.

Un legs de madame de Choin permet enfin la création d’une chaire de philosophie en 1661-1662, malgré la concurrence des dominicains qui ont ouvert une classe de philosophie. Un procès en 1671 interdit d’ouvrir une telle classe hors du collège.

C’est peut-être pourquoi le père d’Haudervillars est la cible d’une mutinerie des élèves, qui l’ont agressé et menacé de mort. Rejoints par d’autres écoliers, qui envoient des pierres contre les bâtiments du collège, cassent des fenêtres, mettent le feu aux ordures déposées dans les cours et empêchent les autres élèves de travailler. Il faut l’intervention du vicaire épiscopal de Lyon avec menace d’excommunication pour ramener l’ordre.

Les jésuites obtiennent du conseil de la ville de faire défense à tous les écoliers et jeunes étudiants de fréquenter tavernes et cabarets et défense aux taverniers de les accueillir sous peine de 10 livres d’amende.

En 1685, ils demandent au gouverneur de fermer le passage entre le mur sud du collège et le rempart de la ville car il y a là de vieilles casemates qui servent de retraite aux personnes débauchées de la ville et même aux écoliers.

Parmi les jésuites qui enseignèrent au collège de Bourg, il en est un qui, après avoir été le maître de la 5e classe, devint confesseur de Louis XIV et s’opposa au mariage morganatique du Grand Dauphin avec mademoiselle Émilie Joly de Choin la burgienne. Il est surtout resté célèbre pour avoir laissé son nom au cimetière parisien du père Lachaise (François de la Chaize).

Une fois le collège établi, la grande affaire est la construction de la chapelle : les jésuites avaient dû se contenter de la petite chapelle d’Humbert du Saix de l’autre côté de la rue de la Petite Verchère.

En 1670, on commence les travaux : le maître-maçon, Pierre Redon, est choisi par le père Claude Mercier, recteur, pour mettre en œuvre le « pourtraict » réalisé par maître Jean Trutot. L’église est construite en briques savoyardes sur une assise de pierres de taille (2 pieds de hauteur). Les travaux durent 12 ans et le 30 juillet 1682, le révérend père Passinges bénit la chapelle placée sous le vocable de saint Joseph.

Quant au collège, dans un état déplorable (il pleut dans les classes et les murs s’effritent), il faut attendre le milieu du 18e siècle pour qu’un devis soit établi par monsieur de Saint-André, directeur des Ponts et Chaussées. Jean Boutaric emporte l’adjudication.

Il s’adosse au nord à la chapelle, comporte sous-sol et 2 étages. Les classes sont au rez-de-chaussée,  les chambres des pères au-dessus orientées au sud, à l’est cuisine et buanderie. Le portail sur la rue est en pierre, surmonté d’un fronton avec la devise « Religioni et bonis artibus ». En 1670, il est doté d’une rampe en fer forgé, œuvre du serrurier Croppet.

Après les difficultés avec les cordeliers et les dominicains, les jésuites doivent faire face à des notables de Bourg, soutenus par des chanoines (Le Loup, premier président en l’élection), qui réclament un cours de physique qu’on confierait à des oratoriens : s’en suit un procès et finalement les pères s’engagent à fournir un professeur de physique.

Les jésuites sont mal perçus (rapport avec les jansénistes) et en 1763, le parlement de Dijon  l’expulsion de tous les jésuites de son ressort.

Et le 23 juillet 1763, les 8 pères sont mis à la porte du collège.

3] LE COLLÈGE DE 1763 A 1793
Comment remplacer les jésuites ? Le conseil de la ville pense s’adresser aux antonins mais le parlement s’y oppose.

Le conseil choisit alors M.Champion, vicaire de Notre-Dame, pour être principal et 6 burgiens, dont 2 sous-diacres et un clerc tonsuré pour enseigner logique, rhétorique, humanités et sollicité l’approbation de l’archevêque de Lyon.

Mais le parlement (et c’est l’avis des chanoines) veut avoir le contrôle et impose à la ville l’autorité toute puissante d’un Bureau de l’Université, composé de Gabet, curé de Notre-Dame, Paris, premier président du baillage, Perruquet, procureur du roi, Cabuchet, maire, Chambard, premier syndic. Ils assurent la dotation du collège, créent la salle de physique (1785) avec l’appui de la Société d’Émulation de l’Ain et développent l’internat (50 internes, dont 34 dans un dortoir ; les autres dans tous les recoins possibles du collège).

En 1791, un concours d’éloquence est organisé ; le sujet : Plaidoyer pour la constitution : 3 lauréats – Dismier, Falconnet et Tavel.

Le principal Barquet est prêtre, ainsi que la majorité des professeurs. Il prend parti pour la Constitution civile du clergé et prête le serment civique, ce qui entraîne une scission.

En 1793, il est arrêté comme suspect d’incivisme et 2 citoyens – Gayet et Buget – élaborent un plan de réforme pour le collège (= peu de latin inutile, pas de théologie mais des sciences, arts, escrime et gymnastique, histoire du peuple et explication de la constitution.

4] L’ÉCOLE CENTRALE : 1796-1803
Le beau programme Gayet/Buget, qui voulait former de bons soldats et de bons citoyens, ne semble pas avoir fonctionné, les prêtres étant exclus, on n’a trouvé que 2 maîtres.

En 1795, la Convention établit les Écoles centrales mais ce n’est que l’année suivante que l’administration de l’Ain arrête :

*L’école du département fixée à Bourg est établie dans les bâtiments du ci-devant collège

3 sections :

* 1- dessin/histoire naturelle/langues anciennes/ langues vivantes

* 2- mathématiques/physique/chimie

* 3- grammaire/lettres/histoire/législation

Les professeurs sont recrutés par concours et priés d’avoir des vertus morales et républicaines
Les élèves paient 25 livres par an sauf les indigents

L’école est inaugurée le 21 décembre 1796 avec un discours de Thomas Riboud.

Les cours vont du 5 novembre au 4 septembre ; ils sont publics de 9h à 11h le matin et de 14h à 16h l’après-midi

Les élèves doivent avoir 12 ans pour le latin et l’architecture, 14 ans pour les mathématiques et les sciences.

La punition : rester à la porte de la classe intérieurement
Parmi les professeurs : André-Marie Ampère, nommé par le préfet en 1802 au traitement de 2 000 francs. Il est logé dans le collège (une chambre avec une alcôve et un bûcher) ; il s’y trouve mal et prend pension chez un collègue à 40 francs par mois. Élu à la Société d’Émulation de l’Ain, mais il n’apprécie pas les potins de Riboud sur la femme de son logeur. Il trouve que Lalande n’y connaît rien en mathématiques et n’a qu’une envie : retourner à Lyon, ce qui arrive très vite quand Bonaparte supprime les écoles centrales le 1er mai 1802.
5] LE COLLÈGE COMMUNAL : 1803-1857
L’école centrale ne satisfaisait personne : il y avait 2 écoles privées, l’une par l’abbé Creuzet, l’autre  par MM Olivier et Dupras.

La commune de Bourg est autorisée à établir une école secondaire dans les bâtiments de l’école centrale en 1803.

Le directeur, nommé par le conseil municipal, est l’ancien professeur de logique, l’abbé Creuzet. Les professeurs sont Olivier (latin, 1e), Valensot (latin, 2e), Dupras (latin, 3e), Shmitt (dessin architecture), Salles (physique, mathématiques) et Beauregard (belles lettres). Chapuis (prêtre) devient conservateur de la bibliothèque installée dans les bâtiments (dont on se plaint:accès mal commode, bruyant, etc.)

Les élèves paient 4 à 6 francs par mois ; les internes 5 francs.

En 1805 : visite de Napoléon, venant de Brou, il arrive au collège acclamé par les élèves. Il inspecte le règlement, la pension, interroge deux élèves, dont l’un débite un compliment en vers et ordonne un extra pour les élèves et accorde 600 francs au directeur.

En 1808, le gouvernement supprime les 3 000 francs que la ville donnait au collège parce que le budget de la ville est mal administré.

Olivier rouvre sa pension de la rue Victor Basch

Creuzet démissionne en 1809 ; il y avait alors 154 élèves, dont 35 internes.

Lui succède Olivier qui ramène avec lui ses pensionnaires = 167 élèves, dont 68 internes mais il faut élever les prix car les finances sont malades : 800 francs de déficit que la ville doit combler … en 1823.

Le collège n’inspire pas confiance = absence de discipline, professeurs absents, laïcs mariés, pas d’aumônier… En 1828, une commission municipale déclare : « les études au collège de Bourg sont au-dessous de tout… Les progrès des élèves sont loin de répondre aux sacrifices que la ville fait pour leur éducation. » ce qui est corroboré par Quinet, envoyé au collège en 1815 ; outre qu’il s’y sentit prisonnier, « je sortis du collège à peu près comme j’y étais entré, n’ayant rien appris…. »

Pourtant il y avait des professeurs de valeur : Quicherat en 1822-25 pour la rhétorique, Valensot pour les humanités jusqu’en 1828.

Mais en 1836, un inspecteur note que « le collège est tombé dans un grand discrédit ».

Après une valse de directeurs, on adjoint au collège des classes primaires logées provisoirement dans le local de la bibliothèque, transférée près de Notre-Dame. Charles Martin est chargé de restaurer les bâtiments pour séparer petits et grands (1849). Il surélèvera d’un étage le bâtiment sur rue.

Le directeur, Olivier fils, réussit à faire augmenter le traitement des professeurs et à développer l’internat = 191 élèves en 1850.

Cela permet de rêver à la transformation du collège en lycée, ce qui est fait le 26 mars 1857, lors de l’inauguration officielle du lycée impérial de Bourg par le recteur de l’académie de Lyon et monseigneur Chalandon, évêque de Belley.

